LES  COJMMISSAIR 

DE  LA  COMPTABILITÉ  NATIONALE 

AU  CONSEIL  DES 

Sur  les  domaine^  engagés. 


OtTÔŸENS  Liél^LAT  IÜR§  , 


La  dilcuflîon  qui  vient  de  s ouvrir  devant  Vous  fur^'leg 
reflfources  â tifer  des  domaines  engagés  nous  fait  un  devoir 
de  vous  foiimstrre  des  obfervati^ns  quff  nous  avons^  eu 


occafîon  de  faire  fur  cefte  partie  dans  Texercice  de  nof 
fonâions  ; nous  devrons  qu  elles  vous  paroilfent  de  nature 
â êjre  priles  en  confderation. 

Les  commijfaires  de  la  comptabUité  nationale  ^ 

Signé ^ Saucourt,  Feval  & Goussard, 

Taris  y i6  mejjîdor  an  6^ 


OBSERVATIONS 

DES  COMMISSAIRES  DE  LA  COMPTABILITÉ  NATIONALE 

AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

SUR  LES  DOMAINES  ENGAGÉS.  ^ 


Au  moment  où  le  Confeîl  des  Cinq  - Cents  s’occnpe 
d’une  rérolütion  â prendre  fur  les  domaines  engagés  , les 
commilLires  de  la  comptabilité  nationale , chargés  par  la 
conRitution  de  propofer  dans  leur  partie  les  mefures  con- 
venables aux  intérêts  de  la  République  , croient  devoir 
loumetcre  aux  légilîateurs  quelques  obîervations  qu'ils  ont 
eu  occafion  de  faire  relativement  aux  charges  affignées  fur 
ces  domaines  : leur  zèle  , animé  par  le  devoir  cc  par  le 
deiir  du  bien  public  , s’emprelTe  de  concourir  aux  moyens 
d’en  tirer  les  relTources  que  les  befoins  de  l’Etat  & Tamé- 
lioration  des  finances  paroifTent  folliciter. 

Avant  & depuis  l’ordonnance  de  1666,  qui  a pofé  les 
bafes  de  l’ancienne  légifiation  fur  les  domaines  nationaux, 
il  en  a été  aliéné  des  parties  confidérables  à titre  d’enga- 
gement, les  unes,  moyennant  des  fommes  une  fois  payées, 
les  autres  , a charge  de  rentes  , redevances  ou  autres  prefta- 
lions  , ^ toutes  avec  faculté  exprefle  ou  implicite  de  rachat 
perpétilfe.  Les  engagiftes  ont  été  afîujetiis  en  outre- â payer 


I 


4 

a Tavenir , ou  à continuer , comme  par  le  palTé  , eiifférentes 
charges  locales , en  deniers  ou  en  nature , allignées  fur  ces 
portions  du  domaine  public  ; ces  charges  ont  été  déter- 
minées Sc  fixées , foit  par  les  contrats  mêmes  , foit  par  l’exé- 
cution qui  s’en  eft  fuivie. 

C'étûient  de«  charges  réelles  8c  privilégiées , de  véritables 
rentes  ou  prélibations  foncières,  ôc  non  pas  des  redevances 
féodales  ou  feigneuriales  , puifque  les  domaines  de  l’Etat 
étoienrpar  leur  nature  les  plus  libres , les  plus  francs  de  tous 
les  biens  territoriaux. 

Pour  afiurer  le  paiement  ou  la  continuation  des  charges 
affignées  fur  les  engagcmens  ; pour  conferver  en  même 
temps  la  trace  de  leur  origine,  & l’intégralité  du  domaine 
dont  ils  éroient  diftraits  momentanément , il  fut  établi  que 
les  engagiftes  feroient  tenus  de  juftifier  de  l’acquit  de  ces 
charges  , d’en  remettre  les  pièces  juftificatives  aux  fermiers 
ou  rcgifieurs  cies  domaines  nationaux  , qui  les  comprenoient 
dans  leurs  comptes  annuels,  êc  même  de  leur  fournir,  tous 
les  fixans  , un  état  détaillé  de  la  confiftance  des  domaines 
engagés  ^ état  qui  fe  dreiïbit  aulîi  au  Confeil  tous  les  fix 
ans , 8c  qui  devoir  être  joint  à l’état  général  que  les  admi- 
nilfraceurs  dévoient  fournir  , aux  mêmes  époques  , de  tous 
les  domaines  nationaux. 

Ces  règles  de  manutention  8c  de  comptabilité  avoient 
pour  but,  non-feulement  de  fuivre  8c  deconftater  l’acquit» 
tement  des  charges  afiignées  fur  les  domaines  engagés  , 
mais  encore  de  mettre'  les  chambres  des  comptes  à portée 
de  vérifier , lors  de  l’exameii  des  comptes , fi  les  engage- 
mens  n’avoient  été  faits  que  pour  les  cas  prévus  5c  fuivant 
les  formes  établies  par  l’ordonnance  de  1066  j & autres  lois 
fubféquenfes, 

La  même  vérification  fur  les  caufes  8c  les  formes  des 
engagemeiis  peut  8c  doit  fe  faire  aujourd’hui , foit  par  les 
voies  déjà  preCrices  dans  les  lois  des  premier  décembre 
2790,  17  fepceinbre  1792  > 2.4  août  1793  j 10  tfthsiire 
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an  2 , 22  frimaire  an  3 , foie  de  toute  autre  manière  que 

le  Corps  léglilatif  preferira. 

Quant  aux  charges  ajjignées  fur  les  domaines  engagés', 
voici  quelle  étoit  la  jurifprudence. 

Si , dans  les  comptes  & états  généraux  que  préfentoient 
les  adminiftrateurs  du  domaine,  il  arrivoit  que  les  enga- 
giftes  ne  leur  eulTent  pas  remis,  foit  les  acquits  de  ces 
charges , foit  les  états  déclaratifs  des  domaines  engagés  , 
en  ce  cas  , les  chambres  des  comptes , & fpécialement  celle 
de  Paris , chargée  plus  particulièrement  de  furveiiler  & de 
maintenir  la  malle  complète  du  domaine  national , tenoienc 
en  indécifion  fur  les  engagiftes  les  recettes , <5c  en  fouffrance 
les  dépenfes  relatives  aux  charges  dues  par  les  engagiftes , 
jüfqu’â  ce  qu*ils  eufîent  fatisfait  aux  conditions  ou  juftifi- 
carions  preferites  ; il  leur  étoit  fait  des  injonctions  ,,des 
pourfiiites  pour  les  forcer  d’y  fatisfaire  , fous  peine  d’amen- 
des , de  faihes  , autres  voies  d’exécution.  Les  chambres 
exigeolent  aufti  fouvent  qu’on  leur  rapportât , avec  l’état 
détaillé  de  da  confiftance  , les  contrats  d’engagement  ou 
d’échange,  lettres  - patentes  ,*  lettres  de  confirmation,  &c 
autres  titres  , pour  s’alTiirer  fi  les  fommes  convenues  avoienc 
été  payées  , fi  les  obligations  impofées  par  la  déclaration  du 
4 feptembre  1696  aux  engagiftes  avoient  été  remplies,  fi 
les  titres  avoienc  été  enregiftrés , 6c  revêtus  des  formes  re- 
quifes. 

Enfin,  fur  les  charges  , s’il  y avoir  des  revtnans'hons ^ c’eft- 
â-dire  , des  charges  ou  portions  non  réclamées,  ou  éteintes , 
ou  diminuées,  le  profit  ea  appartenoit  au  tréfor  public. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  particulièrement  par 
deux  lois  ; l’une  , du  29  mai  1778,  après  la  fuppreflion  des 
receveurs  généraux  des  domaines  6c  bois,  ordonne  j article 
VIlI,  c<  que  les  recettes,  tant  en  deniers  qu’en,  grains,  6c 
))  denrées  de  toute  efpèce  , â recouvrer  fur  les  engagiftes 
i>  pour  les  fonds  des  charges  aftigiiées  fur  les  domaines  à 
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»?  eux  engngés , feront  admi fes  ès  comptes  des  receveurs 
» généraux  du  domaine  : Sc  Jes  dépenfes  defdites  charges 
»>  feront  paffées  & allouées , en  rappcrtant  au  foutien  les 
v>  quittances  defdites  charges  ; & , à défaut  d’icelles , les  fom- 
» mations  faites  aux  engagiftes  de  les  fournir  à éta- 

» blir  èfdits  comptes  des  foufFrances  fur  lefdits  engagiftes , 
» que  les  procureurs  généraux  près  les  chambres  des  comptes 
);  feront  tenus  de  pourfuivre  pour  les  faire  lever  par  routes 
>»  voies  dues  ôc  raifonnablts , à la  diligence  du  contrôleur 
» des  rôles.  »> 

Une  autre  loi  de  8 feptembre  1784»  en  féparant  la 
comptabihré- des  domaines  de  celle  des  charges,  a impofé 
encore  , article  II , aux  nouveaux  adminiftrateurs  qui  en 
1778  avoient  remplacé  les  receveurs  généraux  , le  foin  de 
cc  faire  les  recettes  & dépenfes  relatives  aux  charges  allignées 
» fur  les  engagiftes,  d’en  compter  en  la  manière  prefcrice 
»5  par  la  déclaration  du  29  mai  1778  , 6c  de  verfer  dans 
» la  cailTe  de  1 adminiftration  des  domaines  les  revenansi* 
w bons  defdites  charges , s’il  s’en  trouve.  » 

En  exécution  de  ces  lois , les  charges  afiignées  fur  les 
engagifles  ont  été  énoncées,,  au  moins pourordre  & mémoire, 
dans  les  divers  comptes  rendus  par  les  prépofés  des  rece- 
veurs généraux  ou  a Jminiftrateurs  des  domaines  6v  bois. 

La  comptabilité  nationale , occupée  à vériher  ces  comptes, 
a remarqué  les  charges  dont  il  s’agit;  elle  s’eft  alfuiée,  par 
des  recherches  faites  dans  les  dépôts  des  ci-devant  inrendans 
des  domaines,  dans  fes  archives  Se  celles  du  Louvre,  que 
depuis  1 7-^9  , la  plupart  des  engagiftes  n’ont  pas  fourni  d’érats 
de  confîdance  de  leurs  engagemens  ; qu’il  avoir  été  enjoint 
a l’adminidration  des  domaines  dç  rapporter  ces  états  à 
l’appui  de  fes  comptes  de  1785  6:  années  fuivanres;  mais 
qu’il  n’avoit  point  été  arrêté  au  Confeil,  de  1785  à 1790  , 
d’états  des  domaines  engagés. 

pans  cette  pofition,  la  compta, blllté  nationale,  au  lieu.de 


tenir  a cet  egard  en  foiifirance  ou  en  indecifion  les  anciens 
anminifttateurs  des  domaines,  ou  les  engagiftes  , forme  illu* 
loire  & ablolument  mutile  depuis  tjue  les  adminiftrateurs 
des  domaines  font  ftippnmés , a cru  préférable  de  faire  faire 
un  releve  , par  exercice  & par  généralité  ou  direaion  , 
des  charges  aflignées  fur  les  engagiltes.  Ce  travail  , déjà 
avance  , pourra  vraifemblablement  être  perfedionné  par  les 
declaratioias  que  les  engagilles  ont  fournies,  à diverles 
époques  , de  la  confiftance  de  leurs  engagemens , & par 
conlequent  des  charges  qui  y fout  attachtes  : plufieurs  résle- 
inens  , entr  autres  des  arrêts  du  confeil  du  14  janvier  1781 , 
i5  mars  1788  , & les  fommatious  qui  leur  en  ont  été  faites 
pat  1 admmifttation  des  domaines  , doivent  avoir  procuré 
beaucoup  de  ces  déclarations  & reconnoilTances , dont  les  ori- 
pnaux  pourront  fe  rettouver  dans  les  dépôts  publies  & dans 
les  archives  domaniales,  que  la  prévoyance  des  légillateurs 
a fait  recueillir. 

Il  eft  donc  auflî  polîîble  qu’important  de  connoître  en 
detail  & toutes  les  parties  des  domaines  engagés,  & les 
redevances  dont  ils  étoient  grèves  , foit  envers  l’état , foit 
envers  des  corps  ou  des  particuliers,  fous  le  nom  de  charges 
a£ignees  , telles  que  fiefs  & aumônes  , chevauchés , acquits 
de  fervice  divin  , chauffage , frais  de  juftice  & autres  pref- 
tarions.  . ^ 

De  ces  différentes  charges  fut  les  engagilles,  les  unes  fub- 
h tenr  encore  aujourd’hui;  les  autres  (<”c  celles-li  paroilfent  les 
plus  coiiliderables)  font  éteintes  & fupprimées  parles  lois 
nouvelles,  noramment  par  celles  des  i5&  28  odobre  1700, 
qui  ont  ftatué  que  les  charges  confervées  « feccienc  payées 

par  les  cailTes  de  diftrid,  ou  par  les  payeurs  des  rentes, 
» cV  que  celles  fupprimées  feioient  rejetées  d l’érat  des 
w domaines  , à compter  du  premier  janvie-  1700,» 
époque  d ou  celles-là  ont  cefTé  en  effet  detre  f-  vies,  par 
luite  de  la  fuppredion  des  établilTemens , corps  &:  parti- 


abord , quant  a celles  encore  exïftantes  , fi  elles  étoient 
à des  corporations  ou  établUremens  foppiimds,  ne  doi- 
vent-elles pas  être  continuées  au  profit  de  la  Républioue  qui 
a recu^lu  qui  exerce  tous  les  droits  sélifs  & pallifs  des 
luppreffions  quelle  a faites  ? Les  engagifies  qui  n’ont  obtenu 
que  temporairement,  & avec  les  cliars^s  attachées  à la  chofe 
la  concelGon  & la  confirmation  de  domaines  détachés  de  la 
maffiî  inaliénable  , peuvent  - iis  jamais  prétendre  n’être  plus 
débiteurs  de  ces  charges , parce  que  les  créanciers  originai- 
res en  font  dépouillés  ou  n’ont  plus  d’exiftence  léc^ale  ? Ces 
créanciers  eux -mêmes  n'étoient , comme  les  engaoifles  que 
des  «fufttutiêrs , des poirelTeurs  à temps  : le  vrai  & Tmmiîable 
propriétaire,  foit  du  fonds  même  des  domaines,  foit  des 
charges  alîîgnées  delTus , c’étoit  la  Nation  ; c’ell  donc  d elle 
que  les  charges  & reines  non  fupprimées  fur  les  engaa^mens 
doivent  être  continuées  & fervies  ; elle  a droit  & intérêt 
d exiger  des  engagillies,  & le  paiement  des  arrérages  échus  du 
pafle^  6c  ceux  à écheoir,  & le  capital  même  fi  le  lembourfe- 
ment  ou  rachat  en  efl:  ordonné. 

A l égard  des  charges  pipprimées  ^ foie  comme  dérivant 
du  régime  féodal  ou  eccléllaftique  , foit  par  fuite  des  lois 
nouvelles , feroit  - il  naturel  & jufte  que  les  engagifies  pro- 
fitallent  de  la  Uippreflion , du  moins  pour  le  palfé" ? Ils  étoient  ^ 
debiteurs  des  arrérages  échus  lors  de  la  fupprefiion  ; il  ne 
leur  en  a pas  été  fait  remife;  ceux  qui  en  étoient  créanciers 
ont  difparu , mais  ils  font  remplacés  par  Ip  Nation  : & la 
réunion  dans  fa  main  de  i ufufruic  à ia  propriété  foncière  lui 


culiers  , eccléfiaftique; 
jouifiànce. 


laïqu; 


■s  5 qui  en  avoient  la 


De  cet  expofé  fommaire,  il  paroîc  réfulrer  au’a  ralfon  des 
charges  ^ffignées  fur  leurs  domaines,  foie  fubliûanres , foit 
meme  fuppnmées,  les  engagiftes  peuvent  être  recherchés, 
t pour  le  pafié  que  pour  Tavenir. 


^onne  droit  aux  fruits  & redevances  non  acquittées , comme 
c fjourroit  exercer  le  recouvrement  de  papier^  actifs  trouvés 
parini  ceux  des  ufufrui tiers  ou  poiTèflèurs  précaires  qu*elle 
reprefente.  ^ 

Les  arrérages,  tant  des  charges  fuppri-rées  que  de  celles 
encore  fub/iUanres,  s’élèveront  probablement  à des  femmes 
considérables  ; il  en  eft  qui  remontent  au  delà  de  1778  ; la 
prelque  totalité  en  eft  due  & a couru  au  profit  du  tréfor 
public  depuis  le  premier  janvier  1790.  Leur  importance, 
leur  mulriphcité  peuvent  devenir  une  fource  abondante  de 
-lecojvremens , fur -tout  fi  on  alloic  jurqu’à  exercer  fur  les 
engagiftes  le  rachat  du  capital  des  charges  fubfiftanres  & une 
indemnité  ou  récompenfe  de  celles  fupprimées,  dont  le  bé- 
nefice  femble  en  eftet  ne  devoir  pas  tourner  à leur  profit , 
mais  bien  au  profit  de  la  nation  qui  a fupprimé , ou  plutôt  au 
profit  & a la  décharge  de  la  chofe  qui  auroit  été  engagée  à 
plus  naut  prix,  s’il  n’y  aveit  pas  eu  de  charges. 

On  a eu  lieu  dobrerver  que  les  pays  où  il  y a le  plus  de 
domaines  engagés  font  les  ci  - devant'  généralités  de  Paris  , 
Giflons,  Châlons,  Moulins,  ôc  particulièrement  les  ci-devant 
provinces  de  Normandie  & de  Bretagne. 

Ces  obfervations  & les  vues  d’intérêt  public  qui  en  ‘déri- 
vent (vues  que  Ion  peut  généralifer  ôc  appliquer  à toutes 
es  chaiges  qui  éroienr  ou  qui  font  encore  a (lignées  fur  les 
domaines  narionaux  reftans  à vendre , aux  fermages  de  ceux 
vendus  depuis  3790,  à ceux  donnés  & reçus  par  échanges 
confommés  ou  non  confommés)  , paroifîèrt  de  nature  à 
améliorer  le  projet  de  loi  qui  fe  prépare  relativement  aux 
oomaines  engagés. 

Si  ces  notions  etoient  accueillies  , les  commifTaires  de  la 
comptabilité  nationale  s’emprefTeroienr  d’y  donner  les  déve- 
loppemens  que  1 on  croira  néçefTaires , ôc  ils  fe  féiieiteroient 


K PARIS,  DE  L’]MPRIMER]E  NATIONALE, 
Mclîidor  an  6- 


d*^avoir  rencontré  dans  leurs  travaux  un  moyen  facile  & jufte 
d augmenter  les  reflfources  du  tréfor  public. 

Fait  & arrêté  en  comité  par  les  commilîaires  de  la  compta- 
bilité nationale  , le  i6  meffidor  an  6 de  la’ÎS République 
françâife  une  & indivilible. 

Saücourt  , Feval  , Goüssard. 


